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Aux Indignés du Maroc
et d’ailleurs


PRÉFACE
Bien sûr, il y a eu les félicitations de Matignon pour la tenue d’élections exemplaires et les « vœux de succès et de réussite » pour le nouveau Premier ministre du Maroc. Il n’empêche, derrière la langue de bois du communiqué publié au lendemain de la victoire aux élections législatives des islamo-conservateurs du Parti de la Justice et du Développement (PJD), le 25 novembre 2011, on sentait poindre comme une inquiétude : celle de voir le Maroc, le pays enfant chéri de la France au Maghreb, tomber à son tour dans l’escarcelle des « barbus ».
Les esprits chagrins n’ont pas manqué d’objecter que la victoire du PJD est tout sauf massive. Si le PJD l’emporte largement devant les autres formations, enparticulier dans les grandes villes, mais sans atteindre la majorité absolue, c’est sur fond de désaffection des électeurs. À peine 45 % des 13,5 millions de votants inscrits sont allés aux urnes. C’est mieux que les 37 % de participation du précédent scrutin législatif, en 2007, mais guère glorieux. Si l’on en déduit les 8 millions de Marocains qui n’ont pas pris la peine de s’inscrire sur les listes électorales, les chiffres sont encore plus médiocres. Un Marocain sur quatre en âge de voter est allé déposer son bulletin de vote le 25 novembre. Voilà qui relativise la victoire des islamistes mais sans rien lui enlever de sa valeur.
Lorsque le Front islamique du salut dominait la scène politique algérienne, Hassan II avait accrédité l’idée que le Maroc n’était pas comparable à ses voisins du Maghreb. Il était différent à cause de son régime monarchique ;différent aussi car très proche de l’Europe, dont ne le séparent que le détroit de Gibraltar et ses 15 kilomètres de large.
Les Européens, en particulier les Français, ont gobé cette idée fausse mais rassurante. Il existait une spécificité marocaine. Le pays avait réussi une synthèse harmonieuse entre les Lumières européennes et l’héritage arabo-musulman. Hassan II disparu, l’image d’un Maroc autre est restée.
 
En réalité, pour qui suit les affaires marocaines, il est clair depuis longtemps que le courant islamo-conservateur est majoritaire dans l’opinion publique. Son ancrage vient de loin. Hassan II, dans les années 70, a favorisé le courant islamiste pour déloger la gauche – son adversaire principal à l’époque – de l’université. Le roi avait fait sienne l’idée « les ennemis de mes ennemis sont mes amis ».
Depuis, l’université marocaine est entre les mains des « barbus », mais pas seulement elle. Fruit d’un patient travail social sur le terrain – distribution de fournitures scolaires, aide financière en cas de décès d’un proche ou de problèmes familiaux, organisation de camps de vacances… –, les islamistes, toutes obédiences confondues, ont conquis les classes populaires et, plus récemment, les classes moyennes qu’une gauche corrompue par sa fréquentation du pouvoir a délaissées.
Si l’on n’en constatait pas la concrétisation du point de vue électoral c’est que le Palais royal, via le ministère de l’Intérieur, était à la manœuvre. Découpage électoral, mode de scrutin, pression pour empêcher les candidatures de « barbus », achats de voix… toutes les ficelles possibles et imaginables ont été utilisées pendant des années pour minorer les résultats du PJD au profit de partis artificiels créés de toutes pièces par le Palais. Et le PJD a joué le jeu, misant sur le temps pour finir par l’emporter. Benkirane, son chef, était même prêt à patienter encore, jusqu’en 2016. Voire au-delà. Il l’avait affirmé avant les élections de novembre.
Le contexte international aussi a joué en faveur des « barbus ». Un mois avant le scrutin dans le royaume, les islamistes remportaient la mise en Tunisie, que l’on disait, elle aussi, très occidentalisée. Et demain, si des élections libres et transparentes ont lieu en Algérie ou en Mauritanie, il ne fait guère de doute que les islamistes l’emporteront haut la main de même qu’en Égypte ou en Jordanie.
Mais il ne s’agit plus d’un islamisme radical pressé d’en découdre, les armes à la main si besoin. Celui-ci ne s’incarne plus que dans une poignée de groupuscules réfugiés dans le désert du Sahara, et coupés des populations. Les islamistes de ce début du xxie siècle sont d’une autre texture. Ils privilégient le terrain social et la lutte contre la corruption sur fond de retour du religieux.
Les relations franco-marocaines vont-elles être affectées par l’arrivée des « barbus » marocains au gouvernement ? Sans être fondamentalement remises en cause, elles vont évoluer, même si le ministre des Affaires étrangères est choisi en toute liberté par le roi, ce qui n’est plus le cas pour le chef du gouvernement. Mohammed VI a dû se résoudre à nommer Abdelilah Benkirane, le leader du PJD vainqueur des législatives. Mais au Palais royal, un gouvernement bis se met en place en catimini. Illustration de ce pouvoir parallèle en cours de constitution, la nomination début janvier 2012 de l’ancien ministre des Affaires étrangères Taïeb Fassi-Fihri comme conseiller royal.
Les islamistes sont des libéraux en matière économique. Ils font confiance au marché davantage qu’à l’État pour réguler l’économie. Les entreprises françaises continueront à être sollicitées pour créer des emplois au Maroc et réduire le chômage. Mais il leur faudra sans doute se montrer plus généreuses en matière de rémunérations, moins dures sur les conditions de travail.
C’est sur les mœurs que le changement risque d’être le plus spectaculaire et le plus rapide. Les « barbus » sont connus pour faire la chasse aux homosexuels et aux pro-stituées. Ils n’aiment pas les films un tant soit peu osés. Ils détestent les musiques qu’adorent les jeunes générations. Imposeront-ils un ordre moral ? Un regain de rigorisme n’est pas à exclure s’ils réussissent à se maintenir suffisamment longtemps au pouvoir. La période du prochain ramadan sera de ce point de vue un bon test.
Marrakech, où, contre toute attente, les « barbus » ont fait une percée aux législatives, et les autres villes accueillantes pour des plaisirs interdits ailleurs risquent de devoir s’acheter une conduite. Les boîtes de nuit qui ont tant fait pour la réputation de Kech seront invitées à baisser d’un ton, à se faire plus discrètes. Qu’en penseront les touristes qui font vivre Marrakech ? Comment vont réagir les propriétaires français de riads, de villas ? Vont-ils déserter le « Paris du Sahara » ? Gageons que non. Ils se feront plus discrets mais resteront.



INTRODUCTION
Marrakech, une ville française ? Bien sûr que non. Le drapeau marocain flotte sur les édifices publics et le portrait de Sidna1, le roi Mohammed VI, trône dans toutes les boutiques. Il n’empêche. Winston Churchill était dans le vrai lorsque, parlant de Marrakech où il venait poser son chevalet de peintre amateur au lendemain de la guerre, il la décrivait comme « le Paris du Sahara ».
Plus d’un demi-siècle a passé et l’image n’a rien perdu de sa pertinence. Au contraire. Marrakech, c’est un bout de Paris à deux pas du désert. Il suffit d’ouvrir les pages d’un quotidien français, de feuilleter un magazine, d’écouter une radio pour constater que son nom revient sans cesse. La France a adopté Marrakech.
Cette proximité, on l’a touchée du doigt au printemps 2011 lorsqu’un attentat a fauché la vie de dix-sept touristes – dont plusieurs Français – dans le plus célèbre café de la place Djema’a el-Fna, au cœur de la ville. L’impact fut énorme. Et pour cause : aux yeux de nombreux Français, faire exploser une bombe à Marrakech, c’est frapper la ville la plus exotique jamais visitée, celle où ils ont découvert et côtoyé une autre culture.
Même lorsque l’actualité l’ignore, Marrakech sait se faufiler dans les médias français. En novembre 2011, alors que la scène marocaine était pauvre observée depuis Paris, son nom était cité plus d’une cinquantaine de fois dans les journaux et magazines nationaux, contre moins de vingt occurrences pour Rabat, la capitale politique du pays. Même une ville comme Alger a du mal à lutter.
La couverture médiatique reflète l’engouement des Français pour Marrakech. La ville a tout pour séduire : à un peu plus de deux heures de Paris, c’est un climat de rêve et, à moindre coût, le dépaysement garanti. Mais un dépaysement paisible et policé, revu et corrigé en quelque sorte, avec côte à côte mosquées et boîtes de nuit, charmeurs de serpents et palaces insolents, palmeraie séculaire et practices de golf…
Ce cocktail improbable fait la réputation de Marrakech. Il attire les flots de touristes que déversent les charters depuis que s’offrir une semaine à Marrakech est à la portée de millions de bourses. En revanche, fréquenter les palaces les plus célèbres – la Mamounia, le Es Saadi, le Palais Rhoul… – ou séjourner dans un riad est réservé à une élite. Les deux mondes ne se mélangent pas, ou si peu. « Chez nous, jamais vous n’aurez d’offre du type : “Payez cinq jours et restez sept nuits.” Quand vous ouvrez les portes à des gens qui ne peuvent pas s’offrir l’hôtel, vous perdez en standing. Les riches ne se mélangent pas avec les non-riches », résume le directeur commercial du Royal Mansour, le dernier-né et le plus luxueux des palaces de Marrakech2.
L’attentat du café de l’Argana, le 28 avril 2011, et ses dix-sept morts, va-t-il tarir le flot des touristes français – les plus nombreux à visiter Marrakech et le Maroc ? La ville a encaissé le contrecoup. Depuis le printemps, les visiteurs se font plus rares et les prix de l’immobilier dégringolent. La perspective d’une récession économique sévère et longue en Europe ne peut qu’accentuer la déprime qui pèse sur la ville.
Mais sans doute faut-il voir au-delà. Marrakech vaut surtout comme porte d’entrée sur un sujet autrement plus vaste, celui des relations entre la France et son ancien protectorat dont elle est une sorte de précipité. Oui, s’intéresser à la ville, scruter le ballet des hommes politiques, des intellectuels, des chefs d’entreprise français qui y viennent en villégiature, observer les mœurs – pas toujours glorieuses – de nos élites sur place renvoie forcément aux liens entre la France et le Maroc.
Ils sont sans équivalent et constituent un sujet d’étonnement – peut-être faudrait-il dire d’ahurissement – pour les étrangers. Ni avec l’Algérie, la Tunisie, la Côte d’Ivoire où le Liban Paris n’a développé de liens aussi étroits qu’avec le royaume. Et aucun pays européen – Grande-Bretagne, Espagne, Portugal… – n’entretient avec l’une de ses anciennes colonies des relations comparables à celles qui unissent la France et le Maroc.
Cette singularité mérite que l’on s’y attarde. L’un des auteurs de l’ouvrage s’y était essayé3. L’époque était différente. Jacques Chirac campait à l’Élysée. Du Maroc, l’ancien président connaissait mieux les hôtels de luxe – notamment La Gazelle d’or à Taroudant, dans le Sud – que ses habitants. C’était surtout un proche de Hassan II, le père du souverain actuel, auquel il était reconnaissant de lui avoir ouvert les portes du monde arabo-musulman lorsqu’il n’était que le maire de Paris. Chirac président de la République, rien ne vint ternir les relations franco-marocaines. Elles furent sans nuage avec leur cortège d’intérêts croisés et de connivences troubles. Au Conseil de sécurité des Nations unies à New York, Paris se faisait le chantre de la politique de « marocanisation » du Sahara occidental. En contrepartie, Rabat ouvrait grand ses marchés aux entreprises françaises.
Avec Nicolas Sarkozy, un aggiornamento était possible. Responsable politique, il avait eu la sagesse de ne pas être l’un des clients les plus en vue des vols Paris-Marrakech. Dans son cas, Arcachon l’emportait sur le Sud marocain. En outre, il ne devait rien à Mohammed VI, et inversement.
Autant d’atouts qui n’auront servi à rien. À peine élu, le président français s’est coulé avec facilité dans le moule – le corset – des « amis du Maroc ». Invité personnel du roi, il passe une partie de ses vacances à Marrakech et, dès que l’occasion se présente, tel un courtisan il exalte jusqu’à plus soif les initiatives du Palais royal, y compris les moins convaincantes.
Le reste est à l’avenant. La diplomatie française demeure au service de celle du royaume tandis que sur le plan économique le Maroc reste l’arrière-cour des groupes français du CAC 40.
Le principal changement est d’ordre générationnel. Et il n’est pas mince. L’entourage immédiat de Mohammed VI, le premier cercle, n’est pas celui de son père. Des quadras occupent aujourd’hui les postes clés. Voraces, âpres au gain, ils se comportent en toute impunité comme des prédateurs décidés à bâtir très vite des fortunes. Leur intérêt personnel l’emporte sur toute autre considération. Malheur à ceux qui se mettent en travers de leur route. Des entreprises françaises en ont fait l’expérience, qui ont préféré quitter le Maroc plutôt que d’être rançonnées. Paris s’en est ému. Pas au point cependant de remettre en cause la liaison Paris-Marrakech, la ligne favorite des relations franco-marocaines.

1- Ce terme signifie « notre Seigneur », c’est-à-dire le roi pour les sujets marocains.

2- Dépêche de l’agence Bloomberg, 29 juin 2010.

3- Jean-Pierre Tuquoi, Majesté, je dois beaucoup à votre père, Paris, Albin Michel, 2006.





1
Marrakech-sur-Seine
Marrakech. La ville du pacte. Il a fallu que resurgisse dans l’actualité politique, fin 2010-début 2011, l’affaire du « pacte de Marrakech » pour que l’opinion publique découvre que la cuisine politique française avec ses ingrédients de base – la droite, la gauche, le CAC 40, l’argent, le sexe… – pouvait se mitonner dans une ville étrangère située à des milliers de kilomètres de Paris mais fréquentée par tous nos chefs étoilés.


OEBPS/cover/pagetitre.jpg
ALI AMAR
et

JEAN-PIERRE TUQUOI

PARIS-MARRAKECH

camann-lévy





OEBPS/cover/cover.jpg
Ali Amar
Jean-Pierre Tuquoi

Luxe, pouvoir et réseaux

calmann-lévy






OEBPS/images/lg_tiret.jpg





